
CONVENTION DIETABLISSEIVIENT 

ENTRE 

LE GOUVERNEMENf DE 
LA REPUBLIQUE DU MALI 

ET 

LA SOCIETE AVNEL GOLD LTD 

POUR LA RECHERCHE ET L'EXPLOITATION DE L'OR ET DES 
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ENTRE 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU MALI, d-apres denomme "I'Etat", 
represents par le Ministre chargé des Mines, de l'Energie et de I'Eau, Monsieur Harried 
Diane SEMEGA 

DUNE PART, 

La societe AVNEL GOLD LTD ci-apres denommee « AVNEL » representee par Monsieur 
Howard Bertram Miller, Directeur General, en vertu d'un pouvoir qui (Li' est accorde par 
les statuts. 

( 
	D'AUTRE PART, 

APRES AVOIR EXPOSE QUE  

- L'Etat a procede durant des annees e des travaux de production d'or dans le perimetre de 
Kalana detinie en annexe i ; 

- AVNEL est declaree adjudicataire de I'appel d'offres international pour la privatisation de 
la Mine d'or de Kalana suivant Iettre n° 272 / MDEAFH-SG en date du 23 Decembre 2002 
du Ministre des Domaines de I'Etat , des Affaires Foncieres at de !'Habitat. 

- Ce desir repond parfaitement a la politique mini(::.-re du Gouvernernent tendant 
promouvoir is Recherche at t'Exp.!oit:::tion mit-flares au Mali 

- Conforrnernent a l'articie 2.8 du dallier des charges ,las Parties se soot rapprochees afin 
de determiner as modaktes d'exedution des travaux de recherche et d'exploitation de l'or et  
Cies substances mindrales Cu groupe 2 du perimetre de Katsna at, 

IL A ETE CONVENU CE MI SUIT : 
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TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1  : INTERPRETATIONS - DEFINITIONS 

Au terme de la presente convention sans prejudice des expressions definies dans le Code 
Miner et qui s'appliquent , on entend par . 

1.1 	Gisement de Kalana : le perimetre constitue par les zones de Kalana I et Kalana 
telles que definies a l'annexe II. 

1 2 	Permis d'exploitation : Le permis d'exploitation inscrit sur le registre de la Direction 
Nationale de la Geologie et des Mineg"Sous le N°001/84/PE Bis-DNGM, et dont 
copie figure en annexe IV a Ia presente convention. 

1 3 	Projet : L'ensemble des activites relatives au perimetre , entreprises dans le 
cadre de Ia presente convention , en particulier : 

i) 	le programme de remise en exploitation du gisement de 
Kalana (phase I) a savoir la Rehabilitation des infrastructures 
et la reprise de ('exploitation 

ii) le programme de developpement des ressources du gisement 
de Kalana (Phase II) en vue de la transformation des 
ressources en reserves ; 

iii) le programme de recherches, de developpement et 
d'exploitation de tous gisement economiquement rentables, sur 
Ia superficie de l'ensemble du Perimetre, autre que celle du 
Gisement de Kalana 

ARTICLE 2:  OBJET DE LA CONVENTION 

La presente Convention a pour objet de determiner les conditions oenere.les, econorniques, 
iundiques, administratives, financier-es, fiscales, douanieres et sociales dans leSquelles 
AVNEL et'ou la Societe d'Exploitation procedera aux travaux de recherche, devaluation 
et de remise en exploitation du gisement de Kalana et a l'exploitation de tout autre 
cysement en association avec l'Etat a l'interieur du permis d'exploitation de Kalana. 
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ARTICLE 3 : DESCRIPTION DU PROJET 
Les .activites entrant dans le cadre de la presente convention se derouleront en trois 
phases, telles que decrites a l'article 1.3. 

ARTICLE 4: ggQi'ERATIOLL)ESALJTOR1TES ADMINISTRATIVES 

L'Etat declare son intention de faciliter, conformernent a la reglementation en vigueur, tous 
les travaux de recherche, devaluation at de remise en exploitation a effectuer par AVNEL 
par tous moyens qu'il juge appropries. II en est de meme des operations d'exploitation et 

de commercialisation des produits auxquelles la Societe d'Exploitation pourrait proceder. 

TITRE II  - TRAVAUX DE RECHERCHE ET D'EVALUATION DU 
_GISEIV1ENT DE KALANA 

ARTICLE 5: TRANSFERT DU PERMIS D'EXPLOITATION DE KALANA A 
AVNEL GOLD 

5.1 	Lors de la signature de la presente convention, l'Etat transferera a AVNEL le 
permis d'exploitation. Le transfert du permis d'exploitation a AVNEL Iui confers 
I'eutorisation d'effectuer les travaux de recherche, d:evaluation at de remise en 
exploitation du gisement de Kalana, les travaux de recherche et les etudes de 
faisabilite sur le reste du perimetre et d'exploiter le gisement de Kalana at tout autre 
gisement a l'interieur du perimetre. Ce permis d'exploitation accordera a AVNEL les 
droits prevus par la legislation miniere sous reserve des stipulations de la presente 
convention. 

5.2 	La duree restante du Fermis d'Exploitation sera prolongee pour correspondre 
la duree estimee d'exploitation du gisement de Kalana et de tout autre gisement 
a l'interieur du pe,-irr,-.:,,tre. 

ARTiCLE 6: BUREAU  AU MALI 

6 1 	AVNEL est tenue d'ouvrir dans les 30 jours suivent la signature de la convention 
un bureau an Mali chargé de coordonner les travaux de recherche et devaluation 
prevus par la presente Convention. 

Toutefois, pour faciliter les relations avec i'Adminis ration chargee des Mines, 
AVNEL maintiendra un bureau de liaison a Bamako. 

6.2. Le responsable du bureau d'AVNEL sera dote de pouvoirs scrffisants pour decider 
de toute question relative aux travaux de recherche et devaluation qui peut 'etre 
consideree comme entrant dans le cadre des operations quotidiennes de teis 
travaux. 



Le-  gisement de Kalane defini en Annexe I sera exclu du perimetre de ce permis dont 
la superficie ne depassera pas la moitie du permis actuel. 

7.7 	11 reste entendu que des agents de la Direction Nationale de la Geologie et des 
Mines seront mis a la disposition de AVNEL et lou de la Societe d'Exploitation pour 
participer a la preparation et a !'execution des programmes de travaux prevus dans 
le cadre de la presente convention. 

Ces agents seront é la charge de AVNEL et lou de la Societe d'Exploitation. Leur 
nomore sera determine d'un commun accord. 

ARTICLE 8  : OBLIGATIONS DE DEPENSES POUR TRAVAUX DE RECHERCHE 

	

8.1 	AVNEL s'engage a prendre a sa charge exclusive la totalite des depenses 
necessaires aux programmes de travaux de recherche et d'evaluation sur le 
perimetre conformement a sa Soumission. 

	

8.2 	AVNEL s'engage a depenser un montant minimum de 635.000 dollars US pour 
les travaux de recherche et d'evaluation de fa societe d'exoloitation decrits a !'Article 
7.1 ci-dessus pendant les deux premieres annees suivant la date de signature de la 
presente convention. Concomitamment a la signature de (a Convention, AVNEL 
foumira a l'Etat une garantie, bancaire dun montant correspondent aux depenses 
des deux premieres annees des programmes des travaux. Cette garantie bancaire 
sera diminuee au fur at a mesure de la realisation des depenses et prendra fin 
lorsque les depenses reel(es flees auxdits travaux de recherche et d'evaluatiun 
s'eleveront a un montant de 635.000 US $. 

	

8.3 	Outre les traitements; salaires et frais divers relatifs au personnel effectivement 
engage pour les travaux de recherche et devaluation sur le perimetre, ne seront 
pris en consideration dans le calcul des depenses minimales ci -dessus que 

a) L'amortissement du materiel effectivement utilise pour les travaux 
de recherche et d'evaluation, pour la periooe correspondent e 
lour utilisation 

b) Les depenses engagees 	Mali en travaux de recherche 
proprement dits a partir du 23 Decernbre 2002 date de la 
notification d'attribution du marche, y compris, entre autres, les 
frais relatifs a l'etablissement des programmes, essais, analyses, 
etudes a l'e>cterieur, ainsi que les services techniques executes 
par la Societe d'exploitation ou une societe affiliee a des taux 
reprenant le salaire de base du prestataire, les avantages 
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ARTICLE 7: PROGRAMME DES TRAVAUX DE RECHERCHE ET D'EVALUATION 

	

7 1 	AVNEL s'engage a realiser sur le perimetre, des le transfert du Permis d'Exploitation 
les travaux de recherche, d'evaluation et d'exploitation decrits dans la soumission 
d'AVNEL . 

A cet effet, AVNEL devra proposer un programme de travaux de trois ans minimum 
portant sur l'ensemble du domaine minier (Annexe V). Ce programme de travaux 
devra obligatoirement conduire a la reprise de l'exploitation dans le meilleur delai et 
en tout etat de cause avant la fin de la troisierne annee. Le coot estimatif de ce 
programme est de 3.000.000 $ US pour les travaux initiaux et 1.375.000 $ US 
echelonne sur trois ans confomement a la soumission d'AVNEL. 

7 2 AVNEL sera seule responsable pour la conception, sous reserve de ('Article 7.1 
pour l'execution et le financement des travaux de recherche et devaluation sur le 
perimetre. 

	

7 3 	Les analyses des echantillons preleves s'effectueront au Mali, soit dans des 
laboratoires d'analyse y existent, soit dans un laboratoire mobile ou fixe cree a cet 
effet par AVNEL. Toutefois AVNEL, sur justification, petit effectuer des analyses 
d'echantillons y compris des echantillons volumineux destines a des etudes 
metallurgiques en dehors du Mali. Les resultats des analyses devront etre 
communiques a la Direction Nationale de la Geologie et des Mines. 

	

7 4 	AVNEL s'engage a souscrire au Mali toutes les assurances normalement souscrites 
par un operateur diligent, y compris une assurance responsabilite civile, une 
assurance couvrant les risques des pertes ou de deterioration accidentelle des 
equipements et une assurance daces, invalidite et maladie pour le personnel. 

	

7.5 	Nonobstant les dispositions de ['Article 7.1 et conforrnament au cahier des charges, 
les travaux de remise en exploitation du gisement de Kalana auront une duree 
maximale de trois ans a partir de la date de signature de L presente Convention 

Si a la fin de la periode de trois ans vis.ee oi-dessus, la Societe d'Exploitation n'a 
pas entreoris la production commerciale du gisernent de Kalena, AVNEL devra 
remettre a !'Etat Lin rapport devaluation faisant ressortir les donnees techniques et 
economiciues qui auraient ernpeche ('exploitation commerciale. 

L'Etat se reserve le droit 	annular le permis d'exploitation. 

Dans cette hypothese, l'Etat negociera avec AVNEL les rnodalites d'attibution d'un 
permis de recherche scion les dispositions du Code Minier en vigueue 
kr\  , 
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I 	iPoursuite des travaux de certification, execution de 
sondages souterrains a la mailk 25m x 25m entre 
	 les niveaux 290 et 50 '1,  
Ii 	Sondage RC sur Kalana I 
III  I Sondage RC sur Kalana II  
IV rc ,xp,oration regionale : 

Poursuite des travaux sur les 4 cibles prioritaires et 
execution de travaux geochimiques et 
p,60_02aisiques stir les cibles secondaires  

TOTAL 	An née 

75 000 SUS 

45 000 SUS 
45 000 SUS 

200 000 SUS 

365 000 SUS 

Oparation de l'Etude d^e Faisabilite pour 	50L 	SUS 
i'ex.a;nsion de la mine de Kalana par l'integration 

ides donflees des travaux de certification, de RC sur 
1-(ai,na I et Kalana II 	 
Poursuite des travaux d'exploration regionale sur 	200 000 SUS 
les cibles prioritaires et secondaires 

TOTAL 36me  Ann&  

e  et 3er" Annees 	13 375 000 SUS 
sort 900 Millions CFA 

700 000 SUS 

ANNEXE V 

PROGRAMME ET COUT DES TRAVAUX 

Concomitamment avec la rehabilitation des infrastructures existantes et la remise en 
exploitation, it sera entrepris un vaste programme d'exploration de developpement stir le 
perirnetre du permis. 

1 Armee 

I Compilation de dormees, analyse, interpretation et 
l leur integration dans le modele 

50 000 SUS 

II i Execution de sondages souterrains a la maille 25m 
x 25m pour la certification, des reserves entre les 
niveaux 290 et 50 

75 000 SUS 

III . Sondage RC sur Kalana I 45 000 SUS 
IV 

{ 

; Exploration regionale : 
Cartographie des regolithes, travaux geochimiques 

: et geophysiques, foncage de puits et tranchees, et 
' sondages RC sur les 4 cibles prioritaires 

100 000 SUS 

TOTAL le" Annee 270 000 SUS 

acre Annee 



ANNEXES III 

Le pr,;1-r;-lis d'exploitation inscrit sur le registre de la Direction Nationale de la Geologic et des Mines 
sons  :e N' 001/84/PE Bis-DNGM, attribue par le Decret N° 305/PG-RM du 17 Decemblic 1984 
pus u-:Insfere par Decret N° 419/PM-RM du 30 Novembre 1995 fait pantie des biens incorporels de  
l'f=eprise d'Etat liquidee (SOGEIVIORK) Ce pemdis est dans le dossier d'appel d'offres desiene is 
Pe =s d'Exploitation 



sociaux, contributions et charges sociaies at autres frais et 
charges connexes. Les frais generaux de Ia societe d'exploitation 
peuvent etre pris en consideration a un taux fixe de six pour cent 
(6%) desdits frais. En vue de la verification de ces depenses, is 
comptabilite sera organisee pour permettre une discrimination 
des depenses de recherche et defies de !'Administration. 

8 1 AVNEL s'engage, conformement a sa soumission, a verser a l'Etat : 
- Ia contribution aux frais de maintenance de Kalana, soit 50% 

(17.500 US $/mois) a cornpter du 23 Decembre 2002 
- les droits d'entree 	: 500 000 US ; 
- les actifs corporels 	: 800 000 US ; 
- un rnontant forfaitaire de 1 200 000 US pour les reserves du 

Oisement de Kalana. 

Le paiement de ce montant forfaitaire s'effectuera selon le calendrier suivant 
- 25% du prix a la signature de I'acte de cession 
- 25% du prix a Ia fin de la premiere armee 
- 50% du prix a la fin de la deuxierne armee. 

8.5 	AVNEL s'engage a ne pas nantir le Permis d'Exploitation-  pendant les trois 
premieres annees suivant Ia signature de la Convention d'Etablissement. 

ARTICLE 9  : INFORMATIONS PENDANT LA RECHERCHE 

9 1 	AVNEL fournira a ittat les rapports relatifs aux travaux de recherche et 
d'evaluation vises a ('article 7.6 requis par le Code Minier. 

9.2 	Les rapports et dornees vises a !'article 9.1 ne pourront etre communiques a 
des tiers par l'Etat sans le consentement prealable ecrit de la Societe d'Exploitation 
et/ou AVNEL, qui ne saurait "etre refuse sans motif valable. 

TITRE III  - EXPLOITATION  

ARTICLE 10: MODALITES D'EXPLOITATION 

10 1 Des le transfert du Permis d'Exploitation, AVNEL s'engage a commencer les 
etudes et travaux prevus dans son offre technique 

10.2 Pendant les neuf premiers mois suivant la signature de la presente convention, 
AVNEL s'engage a poursuivre les activites de remise en exploitation du Gisement de 

  

   



Kalana (Phase I) comprenant, mais sans limitation, la preparation et rehabilitation 
d'infrastructures et l'achat d'equipements. 

AVNEL s'engage a constituer une societe d'exploitation avec l'Etat dans les quatre 
vingt dix lours suivant la signature de la presente convention 

AVNEL est tenue de ceder, a titre gratuit, le Permis d'Exploitation a is Societe 
d'Exploitation concomitamment a sa constitution. L'Etat s'engage a autonser le 
transfert du Permis d'Exploitation a la Societe d'Exploitation et a proroger sa duree. 

Line lois la Societe d'Exploitation constituee, AVNEL poursuivra pour le compte de 
Gene 	ci les travaux de recherche sur le Perimetre at la Societe d'Exploitation 
mettra a sa disposition- exclusive le reste du Perimetre non affecte a !'Exploitation du 
gisement de Kalana ou tout autre Gisement 

AVNEL et l'Etat exploiteront tout autre gisement commercial qui serait decouvert 
par la suite a l'interieur du perimetre par l'entremise de ladite Societe. 

ARTICLE 11  : PARTICIPATION DES PARTIES 

11,1 Des le transfert du Permis d'Exploitation, AVNEL entamera les demarches en 
vue de la creation d'une societe d'Exploitation, dans laquelle l'Etat detiendra 
une participation a hauteur de 20% conformement au cahier de charges de 
l'appel d'offre. 

11.2 En cas d'augmentation de capital de la Societe d'Exploitation decidee par '  
l'Assemblee Generale des actionnaires, 20% des actions nouvelles seront 
attribuees dans les mernes conditions que celles visees a ('article 11.1 ci-dessus 
a l'Etat aim de lui perm-2We de conserver son pourcentage de participation 
gratuite 

1 3 Lorsqu'un benefice net comptable .seta constate par la societe d'exploitation, 
cede ci prelevera sur le benefice distribuable, c'est a dire le benefice de 
exercice dirninue des pertes anterieures et des preievernents pour constitution 

des reserves le:gales, paiernent de l'impot sur les societes at augmente des 
reports a nouveau beneficiaires, un dividende prioritaire qui sera verse a l'Etat. 
Ce dividende prioritaire, dont ie taux sera egal a la quote-part de l'Etat dans ie 
capital de la societe d'exploitation (20%) sera servi a 'a-di avant onto autre 
affectation du benefice distribuable. 

11.4 	L'Etat accepte que la Societe d'Exploitation suit financee par : 
- emprunts, et/ou 
- apport aux comptes courants des actionnaires du Groupement. 

a 



La part de cet endettement par emprunts et/au apports en comptes courants 
sera fixee par !'accord d'actionnaires. 

11 5 La Societe d'Exploitation sera autorisee a remunerer les emprunts et les 
comptes courants au taux du Libor plus 2% conformement a l'artilce 11.4 et / nu 
conditions telles qu'autorisees par la societe d'expioitation . 

11 6 A mains que l'Assemblee Generale ne consente autrement, is Societe 
d'Exploitation ne pourra distribuer de dividendes que sous reserve des 
dispositions prevues a l'article 11.3 ci-dessus. Apres le remboursement des 
emprunts et des comptes courants, les dividendes lies a la participation gratuite 
de !'Etat seront payables pendant toute la duree de la production 

7 La participatiOn de ('Etat dans le capital social de la Societe d'Exploitation prevue a 
('Article 11.4 ne pourra, a aucun moment pendant la validite de la presente 
convention depasser 20% de la totalite dudit capital social. 

ARTICLE 12  : OBJET DE LA SOCIETE D'EXPLOITATION 

11.8 L'objet de la Societe d'Exploitation consistera en ('exploitation de gisements d'or et 
de substances minerales du groupe 2 a l'interieur du p -)ri:ietre, et comprendra 
toutes operations necessaires ou utiles a ('exploitation dudit gisement. 

12.2 Des la cession par AVNEL a la Societe d'Exploitation du permis d'exploitation, la 
Societe d'Exploitation procedera dune maniere diligente et selon les regles de 
('art a la mise en valeur et a ('exploitation du gisement de Kalana et du ou des 
gisements identifies dans ('etude de faisabilito de la phase I.  

ARTICLE 13  :  ORGANISATION DE LA SOCIETE D'EXPLOITATION 

13.1 Les parties decideront de la denomination de la Societe d'Exploitation (ors de sa 
constitution. 

• 

13.2 Le Siege de !a Societe d'Exploitation sera situe on Rc:,-public,us du Mali, a 
l'entroit designe d'un coma un accord entre les parties. 

13 3 L'armee fiscate de la Societe d'Exploitatiori commencera a courir le ler janvier- 
de.chaque annee civile pour se terrniner le 31 Decembre de la create annals-. 

13.4 La Societe d'Exploitation peut faire appel a !'assistance technique de rune des 
parties etiou leers Societes a.ffiliees. 

D 
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i t r  13.5

I ii 

Les actions de la Societe d'Exploitation seront toutes nominatives, ordinaires et 
diVisees en actions de categoric A, souscrites par l'Etat at en actions de categorie 
B, souscrites par le Groupement. Toutes les actions confereront a lours titutaires les 
memos droits, a ('exception des droits de nomination des membres du Conseil 
d'Administration rattacnes a cheque cateoorie.Les categories d'actions 
representeront les pourcentages do capital social suivant 

- actions de categorie A 	20% 
- actions de categorie B 	80%. 

Aucune cession d'actions d'une categorie ne pourra etre effectuee sans l'acord 
prealable ecrit de l'autre categorie, donne conformement aux dispositions des 
statuts. Toutefois, la cession,_d!,actions dune societe affilibe est fibre. 

13 5 La Societe d'Exploitation sera geree par un Conseil d'Administration compose 
comme suit : 

- 2 membres representant les actions 	A 
- 5 membres representant les actions 

Les membres du Conseil d'Administration seront nommes par l'Assemblee 
Generale parmi les personnes physiques ou morales prOpcsees par cheque 
categoric. 

Les decisions du Conseil d'Administration seront prises a is majorite des 
membres presents et representes. Le Président de Conseil d'Administration 
et le Directeur General seront nommes par le Conseil d'Administration a la 
majorite des membres presents et representes. 

ARTICLE 14 :  ACHAT ET APPROVISIONNEMENT 

AVNEL, la Societe d'Exploitation et ieurs societes affiliees et sous-traitants utiliseront 
autant ou'ii est possible des services et matieres premieres de sources maliennes et des 
produits pre'abriques au Mali dans la mesure ou cos services et produits sont disponibles 
des conditions competitives, de prix, qualite, garanties at delais be livraison 

ARTICLE 15 : EMPLOI DU PERSONNEL MALIEN 

1[3.1 Pendant la duree de la presente Convention, AVNEL .e.t la Societe 
d'exploitation, lours Sodietes affiliees at scus traitants engagent : 

a) a respecter les conditions generales d'emploi conformement 
la reglementation en vigueur ; 

tj 
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b) a accorder la preference, a qualification egate, au personnel 
malien ; 

c) a mettle en 	uvre un programme de formation et de 

	

promotion du 	personnel malien en vue d'assurer son 
utilisation dans toutes Ins phases [ides 3 la oresente 
convention ; 

d) de proceder au fur et a mesure, au remplacement du personnel 
expatrie par des nationaux ayant acquis la meme formation et 
experience en cours d'emploi. 

15 2 A partir de la date dela premiere production commerciale de la premiere mine 
dans le perimetre, la societe d'Exploitation s'engage a contribuer a 

a) ['implantation, 	('augmentation 	ou 	('ametioration 	dune 
infrastructure medicate et scolaire a une distance raisonnable du 
Gisement correspondent aux besoins normaux des travailleurs et 
de leurs families ; 

b) rorganisation sur le plan local, d'installations et d'equipements 
de toisir pour son personnel. 

15.3 L'Etat s'engage a accorder a AVNEL a la societe d'exploitation et/ou les societes 
affiliees et sous-traitants les autorisations requises pour permettre aux employes 
d'effectuer des heures supplementaires et de travailler la nuit ou pendant les jours 
habituellement et-Comes ou feries, conformement a la legislation en vigueur. 

15.4 L'Etat s'engage a n'edicter a regard d'AVNEL, la Societe d'Exploitation, les 
Societes Affiliees ou sous-traitants ainsi qu'a regard de leur personnel aucune 
mesure en rnatiere de leg;s1Ltion du travail ou social qui puisse etre consideree 
comme discriminatoire par rapport a cello qui seraient imposees a des 
entreprises exergant une activite similaire au Mali. 

ARTICLE 16 EMPLCI DU PERSONNEL EXPATRIE 

16 I AVNEL ettou la Societe d'Exploitation at leurs Societes Affiliees et sous-traitants 
peuvent engager pour leurs activites au Mali le personnel expatrie qui , selon les avis 
respectifs d`AVNEL at de la Societe d'Exploitation sera necessaire pour la conduite 
efficace de !'exploitation et pour sa reussite. L'Etat facilitera ['acquisition des 
permis et autorisations requis pour ce personnel expatrie conformeme,nt a la 
legislation en vigueur. 

16.2 L'Etat s'engage,. pendant is duree de la presente Convention, a ne prow:quer ou 
n'edicter a regard d'AVNEL., la Societe d'Exploitation etiou leurs'Societes Affiliees et 
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sous-traitants aucune mesure impliquant une restriction aux conditions dans 
iesquelles la legislation en vigueur ou a intervener permet : 

a) l'entree, le sejour et la sortie de tout personnel d'AVNEL etlou de 
is Societe d'Exploitation etlou leurs societes affiliees et sous 
traitants, des families de ce personnel, ainsi que leurs effets 
personnels, 

b) sous reserve de ('article 15.1 ci-dessus, ('engagement et le 
licenciement par AVNEL, la Societe d'Exploitation et/ou leurs 
Societes Affiliees et sous traitants des personnes de leur choix 
quelle qu'en soit leur nationalite ou la nature de leur qualifications 
professionnelles. 

16 3 L'Etat se reserve toutefois la possibilite d'interdire l'entrée cu le sejour des 
ressortissants de pays hostiles a la Republique du Mali et des personnes dont la 
presence serait de nature a compromettre la Securite ou i'ordre public ou qui se 
livrent a une activite politique. 

ARTICLE 17 : GARANTIES GENERALES ACCORDEES PAR L'ETAT,  

17 1 L'Etat s'engage a garantir a AVNEL et a la Societe d'Exploitation, a la society 
affiliee et aux sous-traitants le maintien des avantages economiques et financiers et 
des conditions fiscales et douanieres prevus dans la presente Convention. Toute 
modification pouvant etre apportee a l'avenir a la legislation et a la reglementation 
malienne, en general at en particulier au Code Minier, ne sera-  pas applicable a 
AVNEL at a la Societe d'Exploitation sans leur accord ecrit prealable. Toute 
disposition favorable qui serait accordee a une scciete ayant le meme objet que 
AVNEL ou is societe d'exploitation apres la date de signature de la presente 
Convention, sera etendue de 'plein droit a AVNEL et a la Societe d'Exploitation. 

17 2 L'Etat garantit egalement a AVNEL , a 1=1 Societe d'Exploitation, a leurs Societes 
Affiliees et sous-traitants et aux personnes regulierement employees par ces 
demiers, qu'ils ne seront jamais en aucune maniere ('objet dune discrimination 
ledaie ou administrative defavorable de droit ni de fat. 

3 Confer moment a Car-tide 3 du Cahier des Charges , l'Etat prend en charge tout 
passif lie a la Mine d'OR de Kalana au titre de la periode a.nterieure,71.,  la 
conclusion de la presete convention d'etablissernent et tout dommaoe qui 
decoulerait d'activites sur le permis pendant la dite periode 

17.4 L'Etat garantit a AVNEL, a la society d'exploitation , a !curs societes affiliees at 
sous-traitants le droit d'embauche libre sur toute l'etendue du territoire national, 

inj 
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ainsi que le libre choix d'embauche ou non des ex-employes de Kalana. 

ARTICLE 18 : REGIME EpONOMIQUE 

Le regime econornique applicable aux titulaires de titres miniers est defini dans 
article 100 de la Loi Miniere. 

II reste entendu que pendant la duree de validito de cheque titre minier, aucune 
mesure ne sera edictee impliquant une restriction aux conditions dans lesquelles la 
legrs!atior en vigueur a la date de la delivrance du titre permet 

a) le libre choix des fournisseurs et sous-traitants pour l'achat de biens et 
services. • - 

Toutefois, AVNEL, Ia Societe d'exploitation, leurs fournisseurs et leurs 
sous-traitants utiliseront autant qu'il est possible des services et matieres 
premieres de source malienne et des produits fabriques ou vendus au 
Mali dans Ia mesure ou ces services et produits sont disponibles a des 
conditions competitives de prix, qualite, garanties et delais de livraison ; 

b) la libre importation des merchandises, materieux , materiels, machines, 
equipements, pieces de rechange et biens consommables, sous reserve 
du respect de la reglementation en vigueur ; 

c) la libre circulation a travers le Mali des materiels et biens vises a retinae 
precedent ainsi que de toutes substances et tous produits provenant des 
activites de recherche et d'exploitation 

d) ('importation et la ci:-culation des matieres dangereuses salon la 
reglementation en vigueur ; 

le droit d'importer tout equipemehi, pieces de rechange, provisions, vivres 
et boissons lies aux .-1,ctivites au Mali, mere s'ils no sent pas directement 
necessaires aux travaux de recherche, d'exploitation ou de transformation 
de produits extraits, en payant touteois !es droits y afferents et sous 
condition d'utiliser pour ces achots soil une part des devises produites 
par ('exportation des produits ex-traits ou transforrnes, sort, si les -yentas 
n'ont pas ate suffisantes pour couvrir ces depenses, par des devises 
achetees ; 

1) 	le droit 6 la Societe d'exploitation, d'exporter les substances extraites, 
produites ou transformees et de faire librement le commerce de Idles 
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substances sauf vers ou avec des pays hostiles a l'Etat ou a ses 
ressortissants 

0) 
	("execution des contrats a condition que ces contrats aient ete etablis a 

des orix raisonnables du point de vue du marche mondial Tous les 
contrats entre la societe d'exploitation et ses actionnaires seront concius 
a des conditions ne pouvant etre plus avantauL-uses que cellr., ; d'un 

cerltrat negocie avec des tiers 

ARTICLE 19  : REGIME FISCAL 

Le regime fiscal applicable aux titulaires d'un titre minier est defini dans 

'es articles 102 a 113 du Code Minter. 

II reste entendu que la stabil to du regime fiscal et douanier est garantie 

a AVNEL eta la Societe d'exploitation pendant la penode de validite des 

titres miniers afin qu'elles ne soient pas penalisees par tout cnangement 
ayant comme effet une augmentation de la charge fiscale Pendant la 
periode de validite des titres miniers, les taux, assiettes des impats et 
taxes demeureront tels qu'ils existaient a la date de delivrance desdits 
titres et aucune nouvelle taxe ou imposition de quelquei nature que ce 
soit nest applicable a AVNEL et a la Societe d'exploitation pendant cette 
oeriode a ('exception des droits. taxes et redevances minieres 

Cependant, en cas de dimunition des charges fiscales et douanieres ou 
!cur remplacement par un regime fiscal et douanier plus 
favorable, AVNEL et la Societe d'Exploitation ne pourront opter pour cc 
-egime plus favorable que si elles l'adoptent dans sa totahte. 

é 2 	I:attribution des titres Miniers, leur transfert par cession ou transmission 
ainsi que leur renouvellernent sont soumis au patement des droits et 
taxes suivants 

taxe cia delivrance d une euto- iscT,Don 
mine 	 1 000 0;00 F CFA 

taxe de renouvellemenle'une autorisaHon -expirytation d.  
petite mine 	 1. 000.0002 CFA 

taxe de delivrance d'un perms d'expicitaon 1.500.000F CFR 

d) taxe de renew/enema-It d'un perrnis d'exploitation :2.000.0002 
CFA 

t„ 
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e) taxe sur la plus-value de cession ou de transmission 
% d'un titre mincer de recherche et ou d'exploitation 	10  

p.,.5-‘..a!ue de cession ou de transmission de titres miniers est consideree comme 
ua reve.no exceptionnel. 

La moans-value de cession ou de transmission de titres miniers est consideree comme 
one charge ou une perte exceptionnelle 

La pus-value de cession mentionnee a l'alinea premier du present article est 

dele-rr.nee conformement aux dispositions du Code General des ImpOts et sur la base 

des 	flnanciers due devra fournir le cessionnaire du titre minier Cette plus-value 
est tax.ee conformement aux dispositions de Particle 19.2 ci-dessus lors de 
enreoistrernent de la cession ou de la transmission du titre miner 

3 	AVNEL et/ou la societe d'exploitation est tenue de s'acquitter dune 
redevance superficiaire annuelle comme suit 

a) pour les permis d'exploitation 	100.000 FCFA/km2/an 

b) pour les autorisations d'exploitatton de petite 

mine : 	 50.000F/Km2/annee, 

' J 4 
	

Les produits miniers sont soumis a un impot special dit (Impot Special sur 
Certains Produits) « ISCP » au taux de 3%. 

La base taxable de l'ISCP sur les produits miniers est le cniffre d'affaires 
hors taxes. 

a 
	

AVNEL pendant la phase de recherche et devaluation est exoneree de 
tous irnpots (y compris la Ta 	. cur la Valour Ajoutee (TVA), droits, 
contributions ou toutes autres taxes dirc.:ctes ou indirectes qu'elle aurail 
acquitter personnellement ou dont elle aurait a supporter Ia charge a 
('exception de : 

a) des droits et taxes prevus aux articles :9 5 b et 19 5 c de la 
convention 

b) de la contribution toriaitaire a la charge des Ernployeurs (CFE) 
au taux en vigueur (l'assiette etant egale au total du montant 
brut des renurnerations, traitements, salaires, primes et 
indemnites non exonerees par on texte legal ou reglementaire 

,et les avantages en nature alloues aux employes) 



c) des charges et cotisations sociales norinalement dues, pour les 
employes. telles Quo prevues par la reoleme,ntation en vigueur 

d) de limpet sur les !Tenements et salaires dU par es employes 

0) de la vignette sur les vehicuies. a1 exception des engins lourds 
et / ou autres vehicules exclusivement lies aux operations de 
recherche el d'exploitation 

1) de la taxe sur les contrats d'assurance a ('exception des 
vehicules de chantiers et/ou autres vehicules directement lies 
aux operations oe- reoherche at d'exploitation 

g) les droits d'enregistrement , 

h) de la taxe de formation professionnelle 

I ) de la taxe-logement 

1) de la contribution au Programme de Verification des 
Importations (PVI) 

k) de la redevance statistique , 

I) de l'impOt sur les Revenus des Valeurs Mobilieres (IRVM) 

La Societe d'Exploilation, pour les activites Nees a ('extraction et au 
transport des materiaux. est '3oumise au paiernent des impets, droits el 
taxes ci-apres 

a) les droits et taxes prevus sex irticles 19 6 id, 19.6 c. 19.6 d et 
19 6 e de la bre.sehie convention , 

b) !a Contribution Fo:aitaire a Is charge des Dingioyeurs (OFF: 
au taux en vic,:lieur (; i'assiete etant eciale au toial Cu 
brut des remunerations, traiternents, 	ala re 	DrImes 
indemnites non exonerees par un texte Coat et les eviiii3ntai--s 
en nature alioues aux employes) 

c) les charges sur les contributions sociales dues pour les 
employes, telles que prevue,s par la reglementation en vigueur; 

d) L'impot sur les traitemenis at salaires dO par as employes 
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e) les vignettes sur les velmoules a !'exception des engins lourds 
exclusivernent lies a des operations d'exploitation 

1) Ia taxe sur des zontrats d'assurance. a ('exception des 
vehicules directemerit lies aux operations d'exoloilations 

g) l'impot sur as Revenus des Valeurs Mobilieres . 

h) des droits d'enredistrement 

la taxe he formation orofessionne!ie 

Firnoetsur les revenus fonciers sous reserve des exonerations 
prir;vues au Code Geperai des Impdts 

k) les droits de patent:, et cotisations annexes 

Ia Taxe-logement 

m) l lmpot sur les Benefices Industrieis et Comrnerciaux ou 

sur les Societes 

n) la contribution au Programme de Verification des importations 

(P.V.1) 

a) le droit de timbre sur les intentions d exporter oes orodults 
minters 

p) l'impet Specie! sur Certains Produils (ISCP) 

g) la redevance statistidue. 

La Societe d'Excloitation est exonelec 	Taxe cur la Vaieur Ajci,itee 
V.A ) pendant une periocie se terminan! a 13 in as is tmisy.t.--rriE annee 

saw:ant is dale de Premiere rod as i Commen..-iz;iy. telie 	dcflnie 
ci-aprds , 

La SOCiete d'Expioitation est le nue ee precede,' a is retenue 	!a source 
sur les somrnes versees a des personnes nayant pas d'insta!lation 
permanents au Mali et au reversement de ladite retenue, conformement 
aux dispositions du Code General des !moots. 

9.9 	La Societe d'Exploitation beneficie du regime de l'amortissement accelere 
conforrnement aux dispositions du Code General des 'moats 

VD 
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19 10 	Toes sous-traitant fournissant des services au Mali pour un titulaire de 
titre minier beneficie des me,mes avantages fiscaux et douaniers que 
celui-ci. 

Tout sous-traitant etranger rentrant dans la categone define au point 41 
de rarticle 1 de :a or miniere qui execute des prestations ou des services 
au Mali pour AVNEL et/ou la Societe d'Exploitation, est tenu de creer 
une societe de droit malien conformement a la reglementation en vigueur 

Cette obligation ne s'applique pas a ceux de ces sous-traitants qui 
executent ces memes prestation.s et/ou services pour une duree 
n'exceclant pas douze (12) mots 

Etant toutefois entendu que, dans un cas c.omme dans l'autre, l'etendue 
de la duree de presence du sous-traitant dans le terntoire malien no fait 
pas obstacle a ('execution des obligations fiscales auxquelles it est tenu 
conformement aux dispositions du Code General des Impots. 

Par ailleurs, le sous-traitant independamment de la duree de sa 
presence au Mali beneficie des exonerations accordees au 	e du 
titre minier auquel it apporte ses services. 

Pour le calcul des benefices nets de l'exploitation, les titulaires de titre 
minier doivent tenir, par annee civile commengant le 1 er  Janvier et finiss.-int le 
31 Decembre, une comptabilite conformement aux !totes etablies par le 
Systeme Comptable Ouest Africein appele "SYSCOA" 

2 	Le Benefice net d'AVNEL et/ou de la Societe d'Exploitation est constitue par 
la difference entre les valeurs cies- actifs nets a la clOture et a I'cuverture de 
Irexercice, diminuee des supplements d'apport correspondent a des bens cu 
especes nouvellement affectes par AVNEL, la Societe  d'Exploitation ou leurs 
essocies ou preteurs aux operations en cours‘:?t•augmente des prelevements 
correspondent aux retraits par AVNEL . la Societe Cexploitalion cu sos 
assOc;es ce blens ou especes precedemment affectes auxdites operations 

L aclif net s entend de exc:edenl des valeurs Planf sec I0 total 
passit par les creances des tiers les amorttssements et provisions auterie-ees 
ou justifiees 

Les stocks sont evalues au prix de revient ou au cours du jour de clOtere de 
l'exercice si le cours est inferieur au prix de revient. Les travaux en cours 
sont evalues au prix de revient. 
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Les apports ou prelevements en nature vises a remote 19 13 ci-dessus sont 
compiabilises sur la base de is valeur venale du ben apporte ou retire 

Le montant non apure des deficits que AVNJEL eUou la Societe d'exploitation 
!ustifie avoir subi dans une annee quelconque est. dans la mesure (DU les 
r:eficits ont pour origine ces activites de recherche ou a exploitation au 
Mali. pone au passif du bitan douverture de !'exercice suivant et peut etre 
ainsi reporte pendant trots (3) annees, 

Doivent etre pones au credit du compte dexpioitation des titulaires des titres 
m fliers 

a) les valeurs depart carreau mine des products vendus . 

b) les produtis provenant de la cession ou du transfert 
d'elements quelconques de l'actif , 

c) tous autres revenus ou produits lies aux operations visees 
au present article notamment le cas echeant. ceux qui 
proviennent de la vente de substances connexes 

' 	 Peuvent etre portes au debit du compte dexploitation des titulaires de litre 
rninier 

a) le coil-A des matieres, des approvisionnements et de l'energie 
employes ou consommes, les salaires du personnel et les 
charges y afferentes, le coCit des prestations de service fournies 
par des tiers ; 

b) les amortissements portes en comptabilite par le titulaire du titre 
minier dune armee quelconque peuvent, comprendre ceux qu. 
ont ete differes au cours d'exerci - s auterieurs defic:taires 

les frais et charges :ntermediaires afterents aux prodults vendus 

d' as frets generaux afterents aux aclivites du tituiaire du titre 
minder sont admis pour U. equivalent do hull pour cent (8%)  veS 
depenses liees aux activitds au Mali, y compris notarmnt  as 
frais d'etablissement, les frais de location de diens meubles, les 
cotisations d'assurance du titre minier qui dolt, pour ces frais, 
fournir au Gouvernement des comptes certifies par des experts 
cornptables designes par le Gouvemement dans le pays dent Is 
titulaire du titre minier est originaire, etant entendu que les frais 
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sont toujours a la cnarge des litulaires du titre miner en cause et 
que cette participation aux frais generaux de la mason-mere ne 
peut depasser deux pour cent (2 %) du chiffre d'affaires au Mali 

AVNEL et la Societe d'Exploitation faisant tenir leur comptabilite 
a retranger. peuvent etre eutorises. a inclure dans Ieurs 1-as 
generaux. le coUt r-ee: ce cette comptabilite. pour au:ant que les 
sommes a percevoir proviennent exdusivement de devises 
obtenues par les venter sur le marche des matieras extrates 
produites ou transforrnees 

e) les interets et egos des dettes contractees par le titulaire du titre 
minter Toutefois ei a is condition que le capital social initial 
soft entierement libere, les interets alloues aux sommes 
mises a la dispos!tion de la societe par les actionnaires scot 
deductibles du resultat imposable Pour le calcul de ces 
derniers interets, le taux de remuneration ne peut depasser 
celui de la Banque Centrele des Etats de l'Afrique de l'Ouest 
(BCEAO) augmente de deux (02) points. Par ailleurs, le montant 
total des sommes pretties par les actionnaires ne peut exceder 
cent pour cent (100 %) du capital social nominal 

1) les pertes de materiels ou de biens resultant de destruction ou 
de dommages 	les biens auxquels it est renonce au profit 
dune collectivite publique ou qui sont abandonnes en cours 
d'annee, les creances irrecouvrables, les indemnites versees 
aux tiers pour dommage 

g) le montant total des taxes et droits divers et des redevances 
superficiaires acquittes an pours de I'exercice, d ('exception 
de l'impot sur les benefices industriels et commerciaux no de 
firnpot sur les societes , 

es provisions cons!Itoe-es an vue be faire face ulter:eurerreol 
des pertes ou cnoroes netternent 	 et quo ies 
evenements en COUrS rendent probables 

ies provisions constituees a titre be dotation do fonds de 
reconstitution des gisernents. correspondent a une somrne 
estimee necessaire pour is marche des operations mais ne 
pouvant pas exceder quinze pour cent (15 %) de la valour 
carreau-mine des produits extraits dans l'annee de 
reference, dans la ignite de cinquante pour cent (50 )̀/o) du 
benefice net determine toutefuis sal s la presente dotntion 
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j) toutes autres pertes ou charges directement liees aux operations 
visees dans la presente convention. 

9 18 	Ne peuvent etre portes au debit du compte d'exploitation 

a) les amendes payees pcur infractions commises , 

b) les impots strangers sur les benefices faits au Mali. 

19.17 	Le fonds de reconstitution de gisement est inscrit a une rubrique speciale au 
passif du bilan pour faire ressortir le montant de dotations de cheque 
exercice_ Encas de non utilisation .effective.des sommes reservees aux 
travaux auxquels elles sont destinees dans le delaf de trois ans 

apres leer inscription, elles sont affectees, au benefice de rannee 
suivant immediatement ('expiration du delai triennal. 

19 18 	Le benefice net imposable determine comme it est dit aux articles 19,12 et 
19.13 ci-dessus est passible d'un impot direct au taux en vigueur. Les 
titulaires de titre minier sont exoneres de tous droits de sortie, de toute 
taxe sur le chiffre d'affaires a l'exportation et de tous autres dro:is 
percus a is sortie. 

19 9 	Limpet sur les benefices peut etre eventuellement reduit pour les entreprises 
ayant un programme de reinvestissement des benefices au Mali. Le taux 
et les conditions de reduction sant fixes conformement au Code General des 
Impets. 

Article  20 : REGIME DOUANIER 

2Q.1 	Exceptionnellement AVNEL beneficiera, pour les travaux de recherche et 
devaluation a interieur du perimetre du regime douanier special prevu a la 
date de la signature suivant le cas he la presente convention dans as 
unites suivantes 

Pendant la phase he recherche, devaluation et d'exploitat on du gisement 
de Kalana, de recherche sur le reste du per (metre, les materiels 
techniques, machines, apparel's, vehicules utilitaires et groupes 
electrogenes importes par AVNEL dans le cadre he ses activates sont 
places sous le regime douanier de l'Admission Temporaire au prorate. 
temporis gratuit pendant les trois premieres annees suivant la date de 
Premiere production commerciale. 
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I1 reste entendu que 

la date de premiere production commerciale du gisement de 
Kalana (phase 1) interviendra dans les 9 mois suivant la 
date de signature de la presente convention. 

• 
la date de premiere production commerciale du gisement de 
Kalana (phase 11) interviendra apres la realisation de ('etude de 
faisabilite et la mise en place des infrastructures ; 
la date de premiere production commerciale de tout gisement 
l'interieur du reste du perimetre apres la realisation de 'etude 
de faisabilite et la mise en place des infrastructures. 

La SOCiele d'Exploitation,.et ses sous Jraitants beneficient des avantages ci-apres 
pendant ies trois premieres annees suivant la Date de Premiere Production 
Cornmerc;ale 

a) le regime de ('admission temporaire au prorata temporis gratuit 
pour les materiels, machines et appareils, engins lourds, 
vehicules utilitaires et autres !Diens destines a etre reexportes 
et figurant sur la liste miniere; 

b) le regime de droit cornmun pour les vehicules de tourisme 
utilises pour leurs activites ainsi que tout vehicule destines a un 
usage prive; 

c) l'exoneration de tous droits et taxes d'entree exigibles sur 
l'outillage, les produits chimiques, les produits reactifs, les 
produits petroliers, huiles et graisses pour machines 
necessaires a leurs activites, les pieces de rechange 
('exclusion de celles destine-es aux vehicules de tourisme et 
tous vehicules a usage prive), les materiaux et les materiels, 
machines et appareils destines a etre integres a titre definitif 
dans les ouvrages et figurant sur la lista h-,iniere; 

d) ('exoneration de tons droits et taxes de sortie, habituellement 
exigibles a la reexportation, pour le materiel et Cequiperrient 
ayant seri a l'execution des travaux d'exploitation 

A partir de la fin de la troisieme armee suivant is date do 
premiere production commerciale a ('exception des materiels, 
machines et equipements vises au point a) ci-dessus du  
present article qui seront soumis au regime de l'admission 
temporaire au prorate temporis payant, toutes les autres 
importations (a l'exception des produits patrollers destines a la 
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production d'energie necessaire a ('extraction, le transport et le 
traitement du minerai et pour le fonctiohnement et l'entretien 
des infrastructures sociales et sanitaires creees par la societe 
pour ses employes) seront soumises an regime de droit 
commun. La Societe d'Exploitation est tenue de fournir 
annuellement a l'Administration chargee des Douanes, at a 
('Administration chargee des Mines, dans le premier trimestre 
de chaque armee, un Mat du materiel admis temporairement 
Cet etat, etabli par titre minier, doit faire ressortir les 
caracteristiques desdits materiels 

20.2 	AVNEL est tenue de fournir annuellement a ('Administration chargee des 
Douanes, et a ('Administration chargee des Mines, dans le premier 
trimestre de chaque armee, un etat du materiel admis temporairement Cet 
etat, etabli par titre minier, doit faire ressortir les caracteristiques desdits 
materiels. 

20 2 	En cas de pluralite de titres miniers detenus par une meme personne 
physique ou morale, le transfert de materiel d'un titre minier sur un autre 
titre minier dolt faire l'objet dune information ecrite pni-,alable de 
I' Administration chargee des Douanes avec ampliation a I' Administration 
chargee des Mines. 

20.4 	Dans le cas du transfert de materiel d'un titre minier sur un autre titre 
minier appurtenant a des titulaires differents, les titulaires des titres 
miniers concernes doivent obtenir l'autorisation prealable de 
l'Administration des Douanes. 

La redevance statistique est percue au cordon douanier. 

Le personnel expatrie employe par AVNIEL beneticie pour ce qui 
concerns ses e..riets et objets personnels, de rexoneration des droits et  
taxes, sur one periode de six rnois a compter de s,i premiere installation 
au Mali. 

pendant toute la duree de validite de son titre minier, la Societe 
d'Exploitation beneficie de r exoneration des droits et taxes (a r exception 
ou PCS et du PC)exigibles sur les products petroliers destines a la 
production d'energie necessaire a r extraction, le transport et ie 
traitement du minerai et pour le fonctionnement et rentretien des 
infrastrucutres sociales et sanitaires creees par is Societe 
d'Exploitation et sous traitants pour leurs employes. 
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En cas de revente au Mali d'un article place sous le regime de 
l'admission temporaire, la Societe d'Exploitation devient redevable de 
tous les droits et taxes liquides par le service des douanes sur la base 
dune evaluation qui tient compte de la depreciation intervenue 
jusqu'au Jour de la revente. it en est de rneme pour la revente des 
biens impones en exoneration des droits et taxes par le titulaire du  
titre rainier et le personnel expatrie 

La redevance statistique est percue au cordon douanier. 

Le personnel expatrie employe par AVNEL et/ou la Societe d'Exploitation 
et sous traitants beneficient pour ce qui concerne ses effets personnels, 
de l'exoneration des droits et taxes sur une periocte de six mois a compter 
de sa premiere installation au Mali 

ARTICLE 21  : REGIME FINANCIER 

Le regime financier applicable aux detenteurs de titres miniers est defini dans ('Article 101 
de la Loi Miniere. 

21 1 	Sous reserve des dispositions de la loi miniere, l'Etat garantit a AVNEL a 
la societe d'exploitation, leurs fournisseurs et leurs sous-traitants : 

a) la fibre conversion et le libre transfert des fonds destines 
aux reglements de toutes dettes (principal et interets) en 
devises, vis-a-vis des creanciers et fournisseurs strangers 

b) la libre conversion et le tibre transfert des benefices nets a 
distribuer aux associes non maliens et de toutes somrnes 
affectees a l'amortissement des financements obtenus 
aupres d'institutions non maliennes et des societes affiliees 
a AVNEL etiou a la Societe d'Exploitation apres avoir Kaye 
tous les impOts et taxes prevus par la legislation malienne 

!a libre conversion et le !bre transfer-1 des benefices at des 
fends provenant de la liquidation d'actifs apres in paiement 
des taxes et droits de douane et des impOts prevus par !a 
legislation malienne: 

d) 	la libre conversion et le libre transfert, par le personnel 
expatrie employe par les titulaires de titres miniers, des 
economies realisees sur leur traitement ou resultant de In 
liquidation d'investissements au Mali ou be is vente de leurs 
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effets personnels apres paiement des impots et taxes 
prevus par la legislation malienne. 

21 2 	Nonobstant leS dispositions de ('Article 101 de la loi miniere, pour AVNEL 
et la Societe d'exploitatiOn beneficiant de financements non maliens, 
l'ouverture de compte en devises au Mali est soumise a l'autonsation 
prealable du ministre chargé des Finances. 

21.3 	En Quire, elles ont l'obligation de faire transmettre mensuellement par leur 
Banque domiciliataire au Ministere charge des Finances et a la Banque 
Centrele des Etats de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO) les releves du compte 
susmentionne. 

ARTICLE 22  : EXPROPRIATION 

L'Etat assure a AVNEL, a la Societe d'Exploitation et leurs Societes Affiliees et 
sous-traitants qu'il n'a pas ('intention d'exproprier les futurs exploitants ni saisir aucun de 
leurs biens. Toutefois, si les circonstances ou une situation critique exigent de telles 
mesures, l'Etat reconnait que, conformement au droit international, il sera tenu de verser 
aux interets lases une adequate indemnite. 

ARTICLE 23 : PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT ET DU PATRIMOINE 
CULTUREL 

23 1 	AVNEL, la societe d'exploitation et leurs societe affiliees et sous-traitants 
sont tenus de respecter les dispositions legislatives et reglernentaires 
relatives a la protection de l'environnement et du patrirnoine culture) en 
vigueur au Mali. 

)3 2 
	

AVNEL et la Societe d'Exploitation 	- conformeront au programme de 
contrOle et au plan de surveillance tels que prevus dans la soumission 

F 	SANTE, HYGIENE ET SECURITE 

AVNEL, la Societe d'Expioitation et leurs sous-traitents sont tenus ce repecter 
les regles de securite et d'hygiene minirnales applicables: aux travaux 
recherche et d'exploitation. lIs sent aussi tenus de respecter as dispositions 
relatives aux risques de sante inherents aux exploitations minieres et les regles 
de securite relatives au transport, au stockage at a l'utilisation des explosifs 
cet effet, ils sent tenus de prendre et d'appliquer des reglements relatifs aux 
mesures conformement aux normes internationales admises pour ces genres 
de travaux. 
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24 2 	AVNEL, Ia societe d'exploitation et leurs sous-traitants sont tenus 

a) d'assurer le logement des travailleurs sur le site dans les 
conditions d'hygi(*ane at de salubrite conformes a la 
legislation en vigueur 

b) de respecter Ia legislation et les reglemcnts sanitaires leis 
qu'ils resultent des textes en vigueur; 

c) de respecter les conditions generales du travail relatives a la 
prevention et a Ia reparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles et aux associations professionnelles 
et syndicats; 

d) de contribuer a partir de Ia date de premiere 
production commerciale 

a ('implantation ou ('amelioration des infrastructures 
sanitaires et scolaires a une distance raisonnable du 
gisement correspondant aux besoins normaux des 
travailleurs et de leurs families ; 

a l'organisation, sur le plan local, d'installations de 
loisirs pour lour personnel. 

ARTICLE 25 CESSION, SUBSTITUTION, NOUVELLES PARTIES 

2.13 
	

Lune des Parties pourra, avec l'accord prealable ecrit de l'autre, ceder a 
d'autres personnes morales tuchniquement et financierertie,f It qualificf  tout 
ou partie des droits et obligations qu'elle •a - acquis en vertu be la presente 
Convention, y compris sa Participation dans la Societe d'Exploitation et les 
fermis de recherche et d'exploitation. 

25 
	

Dons cc-:s cas, !es cessionnaires devront assume!' tous les droits at 
oblicationsdu cedant definis par la presente Convention on resultant be sa 
Participation dons la Societe d'Exploitaticn ainsi quo ceux decculant des 
ocrmis cu des autorisations d'exploitation. 

En no qui conceme la Participation dune Partie dans la Societe d'Expioltation 
ou la cession d'un permis ou d'une autorisation rantre Rartie dispose d'un 
droit do preemption. 
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25.3 	L'article 25.1. ci-dessus ne s'appliquera pas a la cession par une Partie, de tout 
ou partie de ses droits resultant de la presente Convention ou de sa 
participation ou de ses actifs dans une Societe d'exploitation a une Societe 
Affiliee. 

25 4 	AVNEL sera lihre de se substituer, apres en avoir notifie a !'Etat, pour 
('execution de la presente Convention, toute Societe Affiliee. 

25 5 	En cas de substitution de AVNEL par une Societe Affiliee, AVNEL et la 
Societe affiliee resteront entierement et solidairement responsables de 
!'execution des obligations decoulant de la presente convention. 

TITRE-IV.- DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 26  : ARBITRAGE 

26 1 	Les Parties s'engagent a : 

a) regler a ['amiable tous leurs differ-ends concernant ('interpretation ou 
('application de la presente Convention ; 

b) soumettre, en cas de litige ou de differend touchant exciusivement les 
aspects techniques, a un expert reconnu pour ses connaissances 
techniques, choisi conjointement par les parties et n'ayant pas la 
merne nationalite qu'elles ou un lien quelconque avec elles. La 
decision de cet expert devra intervenir dans les 30 jours de sa 
designation et sera definitive et sans appel. En cas de desaccord sur 
('appreciation de la nature du differend ou du litige ou en cas de 
desaccord entre les parties sur la personne de ['expert, it sera statue 
par arbitrage conformement aux uispositions de !'Article 25.2 ci-
dessous. 

2F, 2 	Sous reserve des dispositions de ':'Article 25.1 ci-dessus, tout !nice ou 
differend relatif a is presente Convention, sera regle par vole d'arbitrage 
sc,nfori-nernant a is Convention pour le Reglement des Differencls relatifs aux 
Investissements entre Etats et Ressortissants d'autres Etats, entree en 
viguE_-_-- ur is 14 Octobre 1966 (ci-apres Is "Convention d'Arbitrage"). 

Dans ce cas d'arbitrage 

a) ('arbitrage aura lieu a Paris, a moins que as Parties en decedent 
autrement ; 
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b) ('arbitrage aura lieu en franca's avec la traduction en Anglais , le droll 
applicable est le droit de la Republique du Mali 

c) les frais d'arbitrage seront a la charge de la partie succombante. 

26 3 	Aux fins de ('arbitrage, les Parties conviennent que les operations auxquelles la 
presente Convention se rapporte constituent un investissement au sens de 
I Article 21, alines 1, de la Convention d'Arbitrage. 

26 4 
	

Au cas ou, pour quelque raison que ce soit, le Centre International pour le 
Reglement des Differends relatifs aux Investissements (C.I.R.D.I.) se 
declarerait incompetent ou refuserait rarbitrage, le 	differend sera alors 
tranche - definitivement suivant le Reglement ,d'Arbitrage de La Chambre de 
Commerce Internationale de Paris. 	L'arbitrage sera fait ear un seul arbitre 
designe d'un commun accord par les Parties. Cet arbitre sera dune 
nationalite autre que celle des Parties et aura une experience confirmee 
en matiere miniere. Dans le cas ou les Parties ne pourraient se mettre 
d'accord sur le choix d'un arbitre, ('arbitrage sera fait par trois arbitres nommes 
conformement au Reglement d'Arbitrage de la Chambre de Commerce 
Internationale de Paris. Les ' dispositions de !'Article 25.2. ci-dessus 
s'appliqueront, 

25.5 	Les Parties s'engagent a executer, sans delai, la sentence rendue par les 
arbitres et renoncent a toute vole de recours. L'homologation de la sentence aux 
fins d'exequatur ii.ieut etre demandee a tout tribunal competent. 

ARTICLE 27  : DROIT APPLICABLE 

Le Omit applicable a la presente Convention est le droll de la - Republique du Mali. L'Etat 
desiare que la presente Convention est autorisee par la Loi Miniere rnalienne et complete 
eche-el, II est expressement entendu que, pendant toute is duree de so 

constitue la La des Parties, sous reserve du respect des autrc-2s dispositions d'ordre 

28 : DUREE 

1La presente. Convention est dune duree maximum de trc-nte (30) ens a comp m, 
. ne son Entree envigueur. Dans le cas ou la duree d'L- xplotal!on dun Gisoment 

excederait is  cluree de la presente Convention, les parties s'engagent a necjos:er 
Line nouvelle convention. 

28.2 	La presente Convention prendra fin, avant son terme, dans les cas suivants : 

a) par accord Cent des parties 
25 



33 2 Lorsque l'une ou l'autre des Parties estime qu'elle se trouve empechee de remplir 
I une quelconque de ses obligations en raison d'un cas de force majeure, elle dolt 
immediatement notifier a l'autre Partie cet empechement par ecrit en indiquant les 
raisons Les Parties doivent prendre toutes dispositions utiles pour assurer dans les 
plus brefs delais la reprise normale de ('execution des obligations affectees en cas 
on force majeure, sous reserve qu'une Partie ne sera pas tenue de regler des 
differends avec des tiers, y compris des conflits sociaux sauf si les conditions lui 
sons acceptables ou si le reglement est rendu obligatoire suite a une sentence 
arottrale definitive ou une decision d'un tribunal judiciaire competent_ L'Etat s'engage 
a cooperer avec AVNEL, la Societe d'Exploitation ou pour *ler en commun tout 
conflit social qui pourrait survenir. 

ARTICLE 34  : RAPPORTS, COMPTES RENDUS ET INSPECTIONS 

AVNEL eUou cheque Societe d'Exploitation chacune en ce qui la concerne, 
s'engagent, pour la duree de la presente Convention : 

a) a tenir au Mali une comptabilite sincere, veritable et detainee des ses 
operations, accompagnee des pieces justificatives permettant d'en 
verifier l'exactitude. Cette comptabilite sera ouverte a ('inspection de 
l'Etat et de ses representants specialemet mandates a cet effet 

b) a ouvrir a ('inspection de l'Etat ou de ses representants dement 
autorises, taus comptes ou ecritures se trouvant a retranger et se 
rapportart a ses operations au Mali. 

3=1  2 	Toutes les informations portees par AVNEL et/ou la Societe d'exploitation a la 
connaissance de l'Etat en application de la presente Convention seront 
considerees comme confidentielles et l'Etat s'engage a ne pas en reveler In 
teneur a des tiers sans avoir obtenu le consenteJlent ecrit prealable d'AVNEL 
eliou la Societe d'exploitation selon le cas, qui ne saurait etre refuse sans 
raison valable. 

'11E. 	SANCTIONS ET PENAUTES 

can on mancuement aux Obligations resultant des lois at Reglement:: en vigusur a is 
siccature de la presente Convention, dans !a manure oU cos !cis at  

emen:s s'appliquent e AVNEL 	et a la Societe d'Explcitation, les sanctions - t  
prevues par 	les rnernes taxies legislatifs cu red 	es secant 

irnrnSdiaternent applicables. 
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ARTICLE 36 : NOTIFICATIONS 

Toutes communications ou notifications prevues dans la presente Convention doivent etre 
faites par lettre recommandee avec accuse de reception, par telecopie ou par telex 
confirme par lettre recornrnandee avec accuse de reception, comme suit 

a) Toutes notifications a AVNEL doivent etre faites a l'adresse 
ci-dessous : 

AVNEL BP : E 5435 Rue : 240 Porte 87 
Hippodrome, BAMAKO 
Tel : 671.98.94 Fax : 228.59.43 

A partir de la constitution de la Societe d'Exploitation, touter 
notifications peuvent valablement etre faites a l'adresse de la 
Societe d'Exploitation. 

b) Toutes notifications a I'Etat peuvent valablement etre faites a la 
DNGM a l'adresse ci-dessous : 

Direction Nationale de la Geologie et des Mines 
B.R 223 Bamako, Republique du Mali. 

Tel : 221.58.21 / 222.24.66 
Fax : 221.02.31 / 221.71.74 

Tout changement d'adresse doit etre notifie par ecrit dans les 
meilleurs delais par une Pate a l'autre. 

AR) 	: 	LANGUE DU CONTRAT ET SYSTEME DE relEsu RE 

	

presente Convention est redigee en langue 	 Tous rapport: ou 
sutres documents etablis ou a etablir en application de la presente Convention 
doivent etre rediges an langue frangaise. 

a tr.aductton de la presente Convention en topie outre langue act falte dans 

	

Out ey.oftisif d'en faciliter Vapplication. En cas 	do cp;...radic,tion 	teore 

	

francats at !a texte dans one langue etrangere, 	to):: frenc,ais prevaudra. 

37. 2. 	Le systeme de mesure applicable est le systeme 
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POUR LE GOUVERNE 
Le Ministre des Min 

MALI 	 POUR AVNEL 
t de l'Eau 	Le Directeur General 

rd Bertram Miller 

ARTICLE 3fi  : 	INTERVENTION DE LA SOCIETE D'EXPLOITATION 

Des la constitution de cheque Societe d'Exploitation prevue par ;a presente Convention, la 
Societe d'Exploitation signera quatre (4) originaux de is 	presente Convention et 
accepters par tette signature les obligations qui lui 	incombent en vertu de la presente 
Convention.  

Fait a Bamako, le 
ti REV. ""  

en quatre (4) exernplaires originaux 

Named Diane SE 

Pour Corirl certiiik; confPrma 
CI l'oriwItiiie qui now; are 16 

pre wr-rtit 

Pawakfidr4,3-- =e m,siro 
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Annexe I 

I es coordonnees du Perirnetre du Pen-ms d'Explonation de kalana : le domains Minter de 

kalana est defirmte par les points A 131 02 CDEFGH deFinis ci-dcssous 

Intersection de la fronnere Malt Guinee avec le parallele 10° 44' , du point A au point B 

suivant le parallelles 10°44', 

B intersection des parallelcs 10° 44'avec le meridien 8° 13' 30"; du point B au point 01 

suivant le meridian 8° 13' 30". 

• B I Intersection do meridian 8° 13 30 —  avec lc parallele 10° 48' 30" du B1 au point B2, 

suivant le parallelc 10° 48' 30— . 

B? Intersection du parallele 10°  48' 30" meridiens 8°  12' ; du point B1 au point C suivant le 

tnendien 8° 12.  

C 	Intersection du meridien 8° 12' avec parallele 10= 49' 47" ; du point C au point D 

suivant 

In paraliele 10° 49' 47" 

D 	Intersection du parallele 10° 49' 47 —  avec le meridien 8° 10' du point D au point E 

suivant le meridien 8° 10'. 

E 	Intersection du meridien F° 10' avec le parallele 10°44', du point E au point F suivant 
le 

Parallele 10° 44' 

r- F 	Intersection du mz.iridien 10° 44' avec la riviere Ouassoulou Bale du point F au point Cl 

Sun,ant le Oua_ss,oulou — Bale. 

C liitcrsocti00 4u atiassoulou — Bale avec le par-allele 10° 38' du point Can poir.i H 

Suiivant Ie pal-allei:le 10° 38' 

'UC, du 10°  33' avec 	frontiere 	Gin-16e 	U point Han pint A Sutv:--tril 12 

Malt -- 

Superficie 387,4 krn2 
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pt -I-E DE SITUATION DU PERIMETRE D'E.XPLOITAION DE KALANA .AVEC LA WAITE DU G1SEMENT 

SUR L'EXTRA1T DE LA EMILIE TOPOGRAPHIQUE DE TIENKO AU 1/200 000 

8020' 	 8°15' 	 8°10' 	 8°5 
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• OCiego 
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COORDONNEES DU GISEMENT DE LA MINE 
D'OR DE KALANA 

Coordonnees Geo ra hi ues 
N' Borne Latitude (Nord). Longitude (Quest) 
LG 1 10°47'34"N 8°12'27"W 
LG 2 10°47'30"N 8°12'28"W 
LG 3 10°47'24"N 8'12'29"W 
LG 4 ' 	10°47'17"N 8°12'29"W 	.; 

LG 5 10°47'12"N 8°12'26"W 
106 10°47'13"N 8°12'22"W 
LG 7 10°47'14"N 8°12'19"W 
108 10°47'24"N 8°11'53"W 
109 10°47'25"N 8°11'44"W 
10 10 10°47'27"N 8°11'35"W 
!LG 11 10°47'38N 8°11'37"W 

I LG 12 10°47'44"N 8°11'37"W 	, 
ILO 13 10°4805"N 8°11'44"W 
.LG 14 . 10°48'17"N 8°11'44"W 
` LG 15 10°48'21"N 

; 
8°11'45"W 

Superficie Totale : 2 krn2, 
Commurfe 

Fourtop.ae4JfI Conforme. 

a PonQinale qul noes n ete pa_5.sente, N 
B7a-)2!“..-Jle..7 	20 (71  

\\  
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SUR L'EXTRAIT DE LA FEUILLE TOPOGPHIQUE DE TIENKO AU 1/200 6 RA 	
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